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COMMUNIQUÉ DU GOUVERNEMENT  

DE LA NOUVELLE-CALÉDONIE 

Sous la présidence d’Alcide Ponga, le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, réuni le mercredi 11 

février 2026, a : 

- arrêté deux projets de délibération du Congrès ;  

- adopté deux délibérations du gouvernement ;  

- adopté 41 arrêtés ; 

- examiné trois dossiers d’étrangers ; 

- émis un avis et ; 

- émis trois communications. 

 

Projets de délibération du Congrès 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté une délibération portant modification 

du code de procédure civile de la Nouvelle-Calédonie.  

Cette modification répond à des impératifs de modernisation et de sécurité juridique. La 

délibération a ainsi pour objectifs généraux :  

 d’adapter la procédure écrite aux litiges relevant du tribunal de première instance 

(TPI) et du tribunal mixte de commerce (TMC) afin de renforcer l’organisation des 

audiences ;  

 de permettre au juge de la mise en état de traiter les obstacles procéduraux avant 

l’audience, favorisant ainsi un déroulement plus fluide des débats ;  

 d’introduire l’audience de règlement amiable comme un espace apaisé de dialogue et 

de résolution des conflits.  

Dans un souci d’amélioration de la sécurité juridique, le texte pose notamment le principe 

selon lequel la procédure est écrite et la représentation par avocat obligatoire devant le 
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tribunal de première instance (TPI), y compris les sections détachées, et le tribunal mixte de 

commerce (TMC).  

Il définit les exceptions à ce principe, notamment pour les litiges dont le montant est 

inférieur ou égal à 1 200 000 francs, ainsi que pour le contentieux des baux d'habitation et 

du crédit à la consommation, qui relèvent de la procédure orale et où les parties peuvent se 

défendre elles-mêmes ou se faire assister par des proches. À l'inverse, le contentieux du 

crédit immobilier bascule explicitement vers la procédure écrite.  

D’autre part, afin de sécuriser la représentation en justice et de garantir la protection des 

justiciables, le projet de délibération propose de mettre fin aux interventions de mandataires 

non qualifiés ou officieux. La représentation serait ainsi limitée aux liens familiaux directs 

ou aux collaborateurs exclusifs de l’entreprise. Cette mesure permettrait également de 

préserver le monopole des avocats comme professionnels de référence pour la défense en 

justice. 

Il est aussi prévu d’élargir les compétences du juge de la mise en état afin qu’il statue sur les 

exceptions de procédures et sur les fins de non-recevoir, ce qui permettrait de renforcer la 

sécurité juridique, mais aussi de gagner en efficacité en réduisant les délais et en limitant les 

audiences inutiles. 

Par ailleurs, afin de fluidifier le traitement des dossiers, il est proposé d’introduire l’usage du 

numérique dans les procédures. 

Enfin, dans ce même souci de simplification et d’efficacité, le texte propose de créer 

l’audience de règlement amiable pour tenter de parvenir à un accord ayant force exécutoire. 

L’objectif est ici de de favoriser une justice participative et apaisée, tout en économisant un 

procès. 

Ces mesures visent à sécuriser les débats, rationaliser l’instruction, faciliter l’accès au juge 

et renforcer la qualité des décisions, tout en optimisant la gestion administrative des 

juridictions et en préservant la dimension humaine de la justice. 

Au visa Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté le cahier des charges relatif à 

l’exploitation de l’établissement de jeux de hasard « Le Bingo » par la Société australe 

d’animation touristique (SAAT).  

Conformément à l’arrêté modifié n° 748 bis du 26 août 2003 portant réglementation des 

établissements de jeux de hasard, le nouveau cahier des charges a été adopté par la mairie de 

Nouméa en séance du conseil municipal le 17 décembre 2025. Il fixe les droits et obligations 

réciproques de la commune et de l’établissement demandeur et doit être soumis à 

l’approbation du Congrès de la Nouvelle-Calédonie. 

L’autorisation d’exploiter le jeu de bingo dans l’établissement dénommé Casino télé-bingo a 

été délivrée par le gouvernement en 2017 et arrive à son terme le 30 avril 2026. Le cahier 

des charges afférent, adopté pour une période de cinq ans, arrive également à son terme à la 

même date. 

Pour rappel, l’autorisation d’exploitation a été prolongée à titre exceptionnel pour une durée 

de huit mois par le gouvernement le 30 décembre 2025 afin de permettre à l’établissement 

de poursuivre son activité en attendant son renouvellement.  
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Le nouveau cahier des charges a été établi pour la durée maximum réglementaire autorisée, 

soit cinq ans à compter du 1
er

 mai 2026.  

Il prévoit que l’établissement sera ouvert au public du 1
er

 janvier au 31 décembre et 

maintient le taux de prélèvement sur le produit net des jeux au profit de la commune à 10 %, 

soit le taux maximal autorisé par le code des impôts de la Nouvelle-Calédonie.  

La SAAT doit également s’engager à dynamiser l’animation de la ville de Nouméa en 

participant à son développement touristique. Cet engagement prend la forme d’une 

contribution financière annuelle spécifiquement affectée au financement et au soutien 

d’évènements qui concourent au développement touristique, culturel et artistique de la 

commune (ex: festivals, expositions, valorisation du patrimoine local etc…). 

Enfin, dans le cadre du contrôle de la commune sur l’activité de l’établissement de jeux de 

hasard, la SAAT devra produire, avant le 30 juin, un rapport détaillé contenant notamment 

des informations sur l’activité au cours de l’année précédente, sur les indicateurs de suivi, 

les états financiers, une rétrospective de l’exercice comptable écoulé, ainsi que les projets et 

un budget prévisionnel pour les périodes suivantes. 

Délibérations du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a habilité le président du gouvernement à 

défendre la Nouvelle-Calédonie devant le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie pour 

deux affaires. 

Arrêtés du gouvernement 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a renouvelé l’agrément de l’association de 

protection civile de Nouvelle-Calédonie pour les formations aux premiers secours pour une 

période de deux ans.  

L’association est ainsi autorisée à assurer les formations préparatoires, initiales et continues 

suivantes : 

- gestes qui sauvent ; 

- premiers secours citoyen (PSC) ; 

- Premiers secours en équipe de niveau 1 (PSE1) ; 

- premiers secours en équipe de niveau 2 (PSE2) ; 

- pédagogie initiale et commune de formateur (PIC F) ; 

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en premiers secours citoyen (PAE 

FPSC) ; 

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours (PAE FPS) ; 

- formation continue des formateurs de formateurs. 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour prendre certains actes relevant des attributions 

de la direction de l'Industrie, des mines et de l'énergie (DIMENC).  

La délégation de pouvoir, accordée pour un an, concerne les arrêtés relatifs aux opérations 

financées par le fonds de soutien aux actions de lutte contre les pollutions et les autorisations 

administratives d’exportation de minerai.  

Elle répond à un objectif de simplification administrative et de réduction des délais 

administratifs. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour prendre certains actes relevant des attributions 

de la direction de la Sécurité civile et de la gestion des risques (DSCGR). 

La délégation de pouvoir, accordée pour un an, concerne la gestion des établissements 

recevant du public (ERP), des organismes de formation des services de sécurité incendie et 

d’assistance aux personnes et des plans communaux de sauvegarde. Elle vise à permettre 

une meilleure réactivité de l’administration. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté n° AG-2026-SCAI-0084 du 

14 janvier 2026 sollicitant l'ouverture d'une session extraordinaire du Congrès de la 

Nouvelle-Calédonie et l'inscription par priorité en séance publique de plusieurs textes. 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement pour prendre certains actes en matière de gestion du domaine de la Nouvelle-

Calédonie, afin d'optimiser le délai de traitement des dossiers. 

Cette délégation de pouvoirs, valable pour une durée d’un an, concerne plus 

particulièrement les actes relevant de la gestion des biens immobiliers et mobiliers de la 

Nouvelle-Calédonie. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement pour prendre certains actes relevant des attributions de la direction régionale 

des douanes de Nouvelle-Calédonie. 

Cette délégation, accordée pour un an, permet de fluidifier le traitement administratif des 

procédures douanières qui requièrent une autorisation du gouvernement de la Nouvelle-

Calédonie après étude de recevabilité et instruction du bureau de douane compétent dans un 

délai très restreint.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a agréé la SARL ABT DÔME au régime 

d’aide fiscale à l’investissement prévu par les articles Lp. 45 ter 1 et Lp. 45 ter 2 du code des 

impôts, dans le cadre du projet de construction d’un hôtel écolodge (cinq dômes et deux 

chalets en bois) à Bouraké, sur la commune de Boulouparis. 

La durée des travaux s’échelonnera entre quatre et six mois. 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la mesure de régulation de marché 

en vigueur sur le secteur des panneaux de toiture isolants. 

La SAS Isotechnic, producteur exclusif de panneaux de toiture isolants en Nouvelle-

Calédonie, bénéficie ainsi du renouvellement de la mesure de régulation de marché STOP 

(importation suspendue toute origine/provenance) sur le secteur « panneaux de toiture multi-

plis d’une épaisseur inférieure ou égale à 100mm comprenant au moins un parement en tôle 

et âme isolante » pour une durée de six ans. 

Au visa de Christopher Gygès et de Claude Gambey, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté n° 2024-13/GNC du 17 

janvier 2024 relatif à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 

chirurgiens-dentistes, sages-femmes et auxiliaires médicaux. 

Trois nouveaux actes médicaux ont été ajoutés à la nomenclature afin d’adapter le cadre 

réglementaire de prise en charge de certains actes spécialisés aux besoins réels de santé de la 

population calédonienne et aux réalités médicales du territoire.  

Ils concernent en premier lieu la réalisation d’actes complexes qui nécessitent des 

compétences spécifiques en hépato-gastro-entérologie.  

Néanmoins, des prises en charge ont pu être réalisées en 2023 et 2024 grâce à un médecin 

gastro-entérologue remplaçant en libéral, qui disposait de ces compétences techniques 

spécifiques. 

En l’absence de cotation existante dans la nomenclature générale des actes professionnels 

pour certains de ces actes réalisés, la CAFAT a assuré leur prise en charge à titre transitoire 

dans le cadre du fonds d’action sanitaire, sociale et familiale (FASSF). 

En 2026, le remplacement temporaire du gastro-entérologue libéral par un praticien 

disposant de ces compétences spécifiques a de nouveau été organisé. Toutefois, ces actes ne 

seront désormais plus pris en charge au titre du financement extra-légal par le FASSF de la 

CAFAT. 

Dans ce contexte, le gouvernement a décidé l’inscription des actes concernés à la 

nomenclature générale des actes professionnels. Cette mesure permet de reconnaître que ces 

actes relèvent pleinement de l’activité courante d’un médecin spécialiste compétent exerçant 

dans le cadre libéral, et qu’ils doivent, à ce titre, être pris en charge par le régime unifié 

d’assurance maladie et maternité.  

Cette intégration garantit une égalité d’accès aux soins pour les patients, indépendamment 

du lieu d’exercice du praticien, et met fin à un recours inadapté au financement extra-légal. 

Le texte intègre également des actes de reconstruction mammaire, afin d’anticiper 

l’organisation de prises en charge spécialisées destinées aux femmes ayant subi une 

mastectomie dans le cadre d’un cancer du sein. Ces actes répondent à un besoin médical, 

fonctionnel et psychologique majeur. Leur réalisation nécessite des compétences 

spécifiques, notamment en microchirurgie, aujourd’hui absentes du territoire.  

L’inscription anticipée de ces actes à la nomenclature vise à permettre, le moment venu, une 

prise en charge locale sécurisée et à éviter le recours systématique aux évacuations 

sanitaires, particulièrement lourdes pour les patientes concernées.  
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Ainsi, le texte permet de sécuriser juridiquement la prise en charge d’actes spécialisés 

nécessaires et de garantir la continuité et la qualité des soins dispensés aux patients 

calédoniens, tout en assurant une maîtrise des dépenses publiques. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié la partie réglementaire du code des 

douanes de la Nouvelle-Calédonie. 

Le texte vise à moderniser le régime applicable à l’importation des eaux conditionnées, 

actuellement encadrée par des dispositions réglementaires de 2005 devenues obsolètes, peu 

lisibles pour les opérateurs économiques et consommatrices de ressources administratives. Il 

permet ainsi de s’aligner sur les standards internationaux et de renforcer la cohérence entre 

production locale et importation. 

Cette modification intervient dans un contexte d’évolution des exigences sanitaires 

applicables aux eaux conditionnées. Elle a pour objectif de garantir un haut niveau de 

protection sanitaire pour la population et de simplifier et de sécuriser les démarches 

administratives pour les importateurs et pour l’administration. 

Ainsi, la mesure repose notamment sur la mise en place d’une autorisation administrative 

générale pour l’importation d’eaux conditionnées depuis les pays tiers, fondée sur l’absence 

de risque sanitaire. 

Le texte définit par ailleurs la liste des pièces requises pour constituer un dossier 

(identification, attestations officielles, analyses, étiquetage conforme). L’autorisation est 

délivrée pour cinq ans avec un suivi analytique annuel et des contrôles à la première 

importation. Le gouvernement peut suspendre ou abroger l’autorisation en cas de risque 

pour la santé.  

Au visa d’Isabelle Champmoreau, de Jérémie Katidjo Monnier et d’Adolphe 

Digoué, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement de la Nouvelle-Calédonie pour prendre certains actes relevant des attributions 

de la direction des Affaires vétérinaires, alimentaires et rurales (DAVAR). 

Cette délégation de pouvoirs, accordée pour un an, vise à simplifier les procédures 

administratives et à réduire ainsi les délais d’instruction des dossiers et d’intervention sur le 

terrain. 

Au visa de Naïa Wateou, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des adjoints administratifs du 

cadre d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie. 

Deux postes sont ouverts pour la province Nord et neuf postes pour la province des îles 

Loyauté. 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des rédacteurs du cadre 

d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie. 

14 employeurs sollicitent l’ouverture de 46 postes : 

- un poste pour le centre d’actions pour l’emploi (CAP emploi) en province Nord ; 

- deux postes pour le Congrès de la Nouvelle-Calédonie ; 

- trois postes pour le centre hospitalier spécialisé  (CHS) Albert-Bousquet ; 

- deux postes pour le centre hospitalier du Nord ; 

- un poste pour l’institut de formation des professions sanitaires et sociales de 

Nouvelle-Calédonie (IFPSS-NC) ; 

- six postes pour le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

- cinq postes pour la province Sud ; 

- un poste pour l’institut de formation à l’administration publique (IFAP) ; 

- un poste pour l’institut de de la statistique et des études économiques (ISEE NC) ; 

- quatre postes pour la province Nord ; 

- 12 postes pour la province des îles Loyauté ; 

- cinq postes pour le centre hospitalier Gaston-Bourret ; 

- un poste pour l’autorité de la concurrence de la Nouvelle-Calédonie ; 

- deux postes pour l’institut agronomique néo-calédonien (IAC). 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des attachés d’administration 

générale du cadre d’administration générale de la Nouvelle-Calédonie. 

Huit employeurs sollicitent l’ouverture de 28 postes : 

- un poste pour le Congrès de la Nouvelle-Calédonie ; 

- trois postes pour le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

- cinq postes pour la province Sud ; 

- un poste pour l’institut de la statistique et des études économiques (ISEE NC) ; 

- neuf postes pour la province Nord ; 

- sept postes pour la province des îles Loyauté ; 

- un poste pour le centre hospitalier Gaston-Bourret ; 

- un poste pour le vice-rectorat-direction générale de l’enseignement. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, des 

sélections professionnelles d’intégration pour l’accès aux corps des cadres techniques et 

d’exploitation de grades normaux, des contrôleurs et des techniciens de grades normaux, des 

agents d’exploitation et techniques de grades normaux et des préposés à la distribution 

postale de grade normal du cadre des postes et télécommunications de la Nouvelle-

Calédonie. 

Le nombre de postes ouverts à ces sélections professionnelles est fixé comme suit : 

- un poste pour le corps des cadres techniques de grade normal ; 
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- dix postes pour le corps des cadres d’exploitation de grade normal ; 

- dix postes pour le corps des contrôleurs de grade normal ; 

- dix postes pour le corps des techniciens de grade normal ; 

- 20 postes pour le corps des agents d’exploitation de grade normal ; 

- cinq postes pour le corps des agents techniques de grade normal ; 

- cinq postes pour le corps des préposés à la distribution postale de grade normal. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des agents de service de 

sauvetage et de lutte contre l’incendie des aéronefs du corps des pompiers de l’aviation 

civile de la Nouvelle-Calédonie. 

Deux postes sont ouverts : un pour la province Sud et un pour la province des îles Loyauté. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des adjoints techniques 

normaux des établissements d’enseignement du second degré public de 1
er

 grade de la 

Nouvelle-Calédonie. 

33 postes sont ouverts pour le vice-rectorat-direction générale de l’enseignement. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des adjoints d’éducation du 

cadre des personnels d’éducation et de surveillance de Nouvelle-Calédonie. 

36 postes sont ouverts : 

- un pour la province Sud ; 

- 30 pour le vice-rectorat-direction générale de l’enseignement ; 

- cinq pour la province des îles Loyauté. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des assistants de conservation 

du cadre du patrimoine et des bibliothèques de la Nouvelle-Calédonie. 

Un poste est ouvert pour la province Nord. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des assistants spécialisés 

d’enseignement musical du cadre de l’enseignement musical de Nouvelle-Calédonie. 

Un poste est ouvert pour l’établissement provincial pour l’insertion, la formation et l’emploi 

(EPIFE). 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des assistants d’enseignement 

musical du cadre de l’enseignement musical de Nouvelle-Calédonie. 

Un poste est ouvert pour le Conservatoire des arts de la Nouvelle-Calédonie. 
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 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des officiers publics coutumiers 

adjoints du cadre des officiers publics coutumiers de la Nouvelle-Calédonie. 

Un poste est ouvert pour le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des conseillers des activités 

physiques et sportives du cadre de la jeunesse, des sports et des loisirs de Nouvelle-

Calédonie. 

Trois postes sont ouverts : deux pour le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie et un pour 

la province Nord. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des animateurs socio-éducatifs 

du cadre de la jeunesse, des sports et des loisirs de Nouvelle-Calédonie. 

Six postes sont ouverts : 

- trois pour la ville de Nouméa ; 

- un pour la ville de Bourail ; 

- un pour la ville du Mont-Dore ; 

- un pour la province des îles Loyauté. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps des éducateurs des activités 

physiques et sportives du cadre de la jeunesse, des sports et des loisirs de Nouvelle-

Calédonie. 

Cinq postes sont ouverts : 

- deux pour la ville de Nouméa ; 

- un pour le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie ; 

- un pour la province Nord ; 

- un pour la province des îles Loyauté. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a ouvert, à compter du 24 août 2026, une 

sélection professionnelle d’intégration pour l’accès au corps opérateurs socio-éducatifs du 

cadre de la jeunesse, des sports et des loisirs de Nouvelle-Calédonie. 

Deux postes sont ouverts : un pour la ville de Dumbéa et un pour la province des îles 

Loyauté. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a attribué des postes de décharges d'activités 

de service au titre de l'année 2026 aux organisations syndicales attributaires de sièges au 

comité supérieur de la fonction publique territoriale de Nouvelle-Calédonie (CSFP). 

Les décharges d'activité de service permettent aux représentants syndicaux d'exercer, 

pendant leurs heures de service, une activité syndicale en lieu et place de leur activité 

administrative. 
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Les postes de décharges d’activité de service sont attribués aux syndicats suivants comme 

suit :  

- Union territoriale de la confédération française de l’encadrement – Confédération 

générale des cadres (UT CFE-CGC) : 1,5 

- Fédération des syndicats des fonctionnaires, agents et ouvriers de la fonction 

publique (FSAOFP) : 1 

- Union syndicale des travailleurs kanak et des exploités (USTKE) : 0,5 

Union des syndicats des ouvriers et employés de Nouvelle-Calédonie (USOENC) : 0,5 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier et de Samuel Hnepeune, membres du 

gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé le Fonds mondial pour la nature 

France, dénommé « WWF » à mener la campagne scientifique MÉGAFAUNE-volet tortues 

marines 4, dans le parc naturel de la mer de Corail. 

Les travaux prévus sont réalisés dans le cadre d’une mission de dix jours menée à bord du 

navire Nautilus 360° dans les atolls d’Entrecasteaux. La campagne est programmée du 22 

février au 3 mars 2026, ces dates restant susceptibles de modification en fonction des aléas 

météorologiques, techniques et logistiques. 

Cette campagne scientifique s'inscrit dans la continuité des premiers travaux menés au cours 

de la saison de ponte des tortues vertes 2025-2026, dans le cadre du programme intitulé 

« Suivi de la mégafaune dans le parc naturel de la mer de Corail » financé par l'État, via le 

Fonds vert et le programme France nation verte, l’Office français de la biodiversité (OFB), 

l’Institut de recherche et de développement (IRD), le WWF et le gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie.  

Ce grand programme s’articule autour de quatre grands groupes : les mammifères marins ; 

les tortues marines, notamment la tortue verte ; les grands requins et les oiseaux marins. Le 

volet portant sur les tortues marines s’intéresse aux pressions du changement climatique sur 

les zones de ponte d’importance internationale pour les tortues vertes que sont les îlots des 

atolls d’Entrecasteaux.  

La quatrième campagne prévoit ainsi, en plus du suivi de la fréquentation des plages, de 

récupérer des thermomètres déployés en début de saison sur les îlots des atolls 

d’Entrecasteaux. 

Au visa de Gilbert Tyuienon, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a délégué des pouvoirs au président du 

gouvernement pour prendre certains actes relevant des attributions de la direction des 

Infrastructures, de la topographie et des transports terrestres (DITTT).  

Cette délégation de pouvoirs, renouvelée pour un an, voit son périmètre élargi afin 

notamment de tenir compte des récentes évolutions législatives.  

Cet élargissement concerne ainsi :  
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- les actes à caractère individuel issus de la nouvelle législation en matière de transport 

routier de marchandises dangereuses instituée par loi du pays n° 2025-11 du 12 août 

2025 (autorisation d’activité et carte professionnelle de conducteur) ;  

- la faculté d’interdire temporairement à toute personne l’inscription aux épreuves 

théoriques et pratiques du permis de conduire en raison d’un comportement ou de 

faits inacceptables constatés antérieurement.  

Au visa de Claude Gambey, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a autorisé Charlotte Molnar, étudiante en 

chirurgie-dentaire à exercer la chirurgie-dentaire de manière temporaire à titre de 

remplaçante d’un chirurgien-dentiste en Nouvelle-Calédonie.  

Cette autorisation est délivrée pour une période de trois mois à compter du 22 février 2026. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l’arrêté n° 2024-2145/GNC du 6 

novembre 2024 constatant la composition nominative du conseil d’administration du centre 

hospitalier territorial (CHT) Gaston-Bourret.  

Le docteur Mathieu Serie remplace le docteur Marie-Eve Moulies en qualité de membre élu 

par la commission médicale d’établissement. 

Arrêtés de nomination 

Au visa de Christopher Gygès, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Christophe Krzciuk en qualité de 

chef du service du contrôle et de l’expertise de la direction des Services fiscaux de la 

Nouvelle-Calédonie (DSF). 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Aurélien Langlois en qualité 

d’adjoint au chef du service du contrôle et de l’expertise de la direction des Services fiscaux 

de la Nouvelle-Calédonie (DSF). 

Au visa de Christopher Gygès et de Petelo Sao, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé Sylvain Auger-Léger en qualité de 

chef du service développement des applicatifs de la direction du Numérique et de la 

modernisation de la Nouvelle-Calédonie (DINUM). 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a nommé El-Hassan Samr, en qualité de 

directeur du lycée Michel-Rocard. 

 



 

CP du 11/02/2026 Page 12 

Au visa de Samuel Hnepeune, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a mis en fin aux fonctions de Karim Ouni en 

qualité de directeur du Port autonome de la Nouvelle-Calédonie (PANC). 

Arrêtés de désignation 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Petelo Sao, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté n° 2025-1387/GNC du 13 

août 2025 portant désignation des membres du conseil d'administration du fonds social de 

l'habitat (FSH). 

Au sein de la représentation des organisations syndicales de salariés les plus représentatives, 

pour la COGETRA : Ollivier Icardi remplace Reynaldo Leca en qualité d’administrateur. 

Au visa de Christopher Gygès, de Petelo Sao, de Mickaël Forrest et 

d’Adolphe Digoué, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2025-107/GNC 

du 12 février 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans 

divers secteurs. 

 Établissements publics :  

o Académie des langues kanak (ALK) : Emelie Katrawi remplace Nicole Travain 

en qualité de suppléante ;  

o Agence rurale (AR) : Jean Kays remplace Philippe Michel en qualité de 

suppléant.  

 Sociétés :  

o Société d’économie mixte d’énergie de la Nouvelle-Calédonie (ENERCAL) : 

Jean Kays remplace Philippe Gomes en qualité de représentant de la Nouvelle-

Calédonie au conseil d’administration ;  

o Société immobilière de la Nouvelle-Calédonie (SIC) : Annie Qaeze remplace 

Philippe Michel en qualité de représentante de la Nouvelle-Calédonie au 

conseil d’administration. 

Au visa d’Isabelle Champmoreau, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a modifié l'arrêté modifié n° 2025-107/GNC 

du 12 février 2025 relatif aux désignations des représentants de la Nouvelle-Calédonie dans 

divers secteurs. 



 

CP du 11/02/2026 Page 13 

Au sein du conseil d’administration de l’institut de formation des maîtres de Nouvelle-

Calédonie (IFMNC), Jean-Gabriel Favreau remplace Naïa Wateou en qualité de titulaire. 

Il remplace également Naïa Wateou en qualité de suppléant au sein du conseil d’orientation 

de l’IFMNC. 

Au visa de Jérémie Katidjo Monnier, membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a pris un arrêté relatif à la désignation des 

personnalités qualifiées du comité calédonien du changement climatique. 

Les trois personnalités qualifiées suivantes ont été désignées lors de la réunion du comité 

calédonien du changement climatique du 19 décembre 2025, au regard de leurs compétences 

dans le domaine du climat et après avis des membres du comité calédonien du changement 

climatique : 

- Anne-Sophie Carnuccini, directrice de l’agence néo-calédonienne de la biodiversité 

(ANCB) ou son représentant ; 

- Paula Vivili, directeur général de la Communauté du Pacifique (CPS) ou son 

représentant ; 

- Maxime Nachin, directeur de l’Agence calédonienne de l’énergie (ACE) ou son 

représentant. 

Ces personnalités qualifiées sont désignées pour trois ans. 

Au visa de Petelo Sao et de Claude Gambey, membres du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a constaté la composition nominative de la 

commission de gestion et d'admission au bénéfice de l'aide au logement. 

1. Trois représentants de la Nouvelle-Calédonie et leur suppléant désignés par le 

gouvernement : 

o Annie Qaeze, titulaire et Steven Kaouda, suppléant ; 

o Jean-Claude Athea, titulaire et un suppléant à désigner ultérieurement ; 

o Petelo Sao, titulaire et Lysenka Ariihohoa, suppléante. 

2. La présidente de l’assemblée de la province Sud ou son représentant :  

o Sonia Backès, représentée par Muriel Malfar Pauga 

3. Le président de l’assemblée de la province Nord ou son représentant :  

o Paul Néaoutyine, représenté par Pulué Carliez 

4. Le président de l’assemblée de la province des îles Loyauté ou son représentant : 

o Mathias Waneux 

5. Trois représentants du fonds social de l’habitat et leur suppléant :  

o Franck Hnaissilin, titulaire et Karl Ulm, suppléant ; 

o Jean-Louis Laval, titulaire et Alexandre Lafleur, suppléant ;  

o Francisco Sione, titulaire et Mélanie Atapo, suppléante. 
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Examen de dossiers de ressortissants étrangers 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a accordé trois visas long séjour ou titres de 

séjour. 

Avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a émis un avis sur le projet de décret relatif au 

diplôme d'État d’infirmier. 

Communications du président du gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie 

Au visa d’Alcide Ponga, président du gouvernement et de Christopher Gygès, 

membre du gouvernement 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie informe le Congrès sur les virements de 

crédits entre chapitres d’une même section du budget propre de la Nouvelle-Calédonie – 

exercice 2025, conformément aux dispositifs de l'article 6 de la délibération n° 470 du 28 

mars 2025 relative au budget primitif propre de la Nouvelle-Calédonie - exercice 2025.  

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie informe le Congrès sur les virements de 

crédits entre chapitres d’une même section du budget annexe de reversement de la Nouvelle-

Calédonie – exercice 2025, conformément aux dispositions de l'article 5 de la délibération n° 

471 du 28 mars 2025 relative au budget primitif annexe de reversement de la Nouvelle-

Calédonie - exercice 2025. 

 Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie informe le Congrès sur les virements de 

crédits entre chapitres d’une même section du budget annexe de répartition de la Nouvelle-

Calédonie – exercice 2025, conformément aux dispositifs de l'article 5 de la délibération n° 

472 du 28 mars 2025 relative au budget primitif annexe de répartition de la Nouvelle-

Calédonie - exercice 2025. 
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 ATTRIBUTION DES SECTEURS PAR MEMBRE DU GOUVERNEMENT  

 

Alcide Ponga, président du gouvernement 

Secteur du droit civil, du transport aérien domestique, du suivi des questions liées au transport 

aérien international et à la promotion internationale de la Nouvelle-Calédonie ; relations avec les 

collectivités, le Congrès et le conseil économique, social et environnemental ; sujets en lien avec la 

francophonie ; stratégie minière ;  relations extérieures, sécurité civile. 

Christopher Gygès, porte-parole du gouvernement 

Secteurs de l’économie, du budget, des finances et des comptes sociaux ; sujets liés à la politique 

énergétique, au numérique, au commerce extérieur et à l’attractivité de la Nouvelle-Calédonie.  

Isabelle Champmoreau 

Secteurs de l’enseignement et des questions relatives à l’enseignement supérieur ; protection de 

l’enfance ; sujets liés à la famille et à l’égalité entre les femmes et les hommes ; cause du bien-être 

animal. 

Naïa Wateou 

Secteurs du travail, de l’emploi, de la fonction publique et du handicap ; des questions liées à 

l’autonomie et à l’inclusion des personnes en situation de handicap et de dépendance ; questions 

liées au secteur de l’audiovisuel ; suivi de la structuration de l’économie sociale et solidaire. 

Jérémie Katidjo Monnier 

Secteurs de la transition écologique et du changement climatique ; développement durable ; 

biodiversité ; gestion et valorisation du Parc naturel de la mer de Corail ; politique de l’eau ; 

transition alimentaire. 

Petelo Sao 

Secteurs de la construction, de l’habitat et de l’urbanisme ; suivi du patrimoine immobilier et des 

moyens de la Nouvelle-Calédonie ; innovation technologique et transformation numérique de 

l’administration ; modernisation de l’action publique ; évaluation des politiques publiques. 

Gilbert Tyuienon 

Secteurs du transport terrestre et des infrastructures publiques qui y sont liées ; prévention routière ; 

suivi du « Fonds Nickel ». 

Mickaël Forrest 

Secteurs de la jeunesse, des sports et de la culture ; suivi des questions liées à la citoyenneté.  

Samuel Hnepeune 

Questions liées aux affaires maritimes ; infrastructures maritimes, portuaires et aéroportuaires ; 

questions liées à la recherche et à la valorisation des ressources naturelles ; formation 

professionnelle. 

Adolphe Digoué 

Secteurs de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche ; pilotage et suivi du Fonds d’électrification 

rurale. 

Claude Gambey 

Secteurs de la santé et de la protection sociale ; suivi du plan Do Kamo « Être épanoui » ; politique 

de solidarité ; affaires coutumières et relations avec le sénat coutumier et les conseils coutumiers en 

lien avec le président du gouvernement. 

 


